
Chers clients, partenaires et lecteurs,
Voici venu le moment tant attendu du dé-
confinement ! Pour les entreprises, il s'agit 
bien sûr d'un soulagement mais aussi d'un 
nouveau défi. En effet, il revient maintenant 
aux employeurs d'établir de nouvelles règles 
de fonctionnement permettant la reprise de 
l'activité sans exposer leurs salariés au risque 
de contamination par le Covid-19. 
À cette fin, le ministère du Travail a édité un 
Protocole national de déconfinement des entre-
prises établissant un certain nombre de pré-
conisations relatives au contexte sanitaire. 
Toutefois, les obligations des employeurs 
ne se résument nullement au respect de 
ces seules instructions. En effet, il leur est 
demandé d'adopter une approche plus glo-
bale plaçant l'évaluation et la prévention des 
risques au cœur du processus de reprise 
d'activité.
Comme l'a souligné avec force la Cour d'appel 
de Versailles dans son récent arrêt relatif à la 
société Amazon, le document unique (DUER) 
mis à jour constitue le socle des mesures de 
prévention qui doivent être déclinées dans 
les entreprises pour amorcer la reprise. “C'est 
le premier document demandé dans le cadre 

d’une enquête de l’inspection du travail ou des 
services judiciaires” rappelait Sébastien Millet, 
avocat spécialisé en droit du travail, lors d'une 
récente réunion d’information sur le déconfi-
nement organisée par le Medef.
Cependant, on aurait tort de n'y voir qu'une 
vulgaire contrainte administrative. En effet, 
dans un contexte marqué par une forte 
inquiétude, la réussite de la reprise dépend 
grandement de la capacité des entreprises à 
rassurer leurs salariés. L'évaluation et la pré-
vention des risques se révèlent donc incon-
tournables, indépendamment de l'obligation 
légale dont elles font l'objet.
Ici encore, les professionnels de la préven-
tion sont d’un grand secours. En effet, l’inter-
vention de consultants aguerris, extérieurs à 
l’organisation et à sa hiérarchie, est un gage 
de sérieux et d’indépendance qui contribue 
à renforcer la confiance dans les mesures de 
prévention adoptées. 
Pour vous épauler dans cette période déli-
cate et cruciale, nos équipes restent mobili-
sées. N'hésitez pas à les solliciter !

François Sidos
Président du Groupe Pôle Prévention

La santé et la sécurité au travail 
sont devenues des sujets de 

préoccupation pour le grand public. 
Dans ce contexte, les membres de 
Point Org Sécurité estiment néces-
saire d'ouvrir un dialogue durable 
avec les employeurs et les travail-
leurs qu’ils assistent et conseillent au 
quotidien.

Cette démarche repose sur la 
conviction que la prévention des 
risques professionnels doit certes 
s’appuyer sur de solides normes 
et compétences techniques mais 
qu’elle est aussi une culture vivante se 
nourrissant de débats, d’échanges et 
de retours d’expériences entre cher-
cheurs, experts et acteurs de terrain.

Altersécurité infos se veut un reflet  
et de ce foisonnement. Au carrefour 
de disciplines de tous horizons, 
ce vecteur d'idées entend rendre 
compte mensuellement des mutations 
qui transforment nos façons de 
travailler.

De la sorte, il s’agit bien sûr d’anti-
ciper les changements, de mettre à 
jour nos savoirs et de questionner nos 
pratiques pour contribuer, ensemble, 
à l’amélioration continue des condi-
tions de travail. n
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“Les nouvelles modalités 

d’organisation du travail 

doivent être retranscrites 

dans le document unique 

d’évaluation des risques  

qui doit être actualisé  

pour tenir compte  

de ces changements.”

Réussir sa reprise d’activité 
en protégeant la santé de ses salariés 

 

Depuis quelques jours, la France a en-
tamé le processus de levée du confine-
ment qui va permettre à des centaines 
de milliers de travailleurs de retrouver 
progressivement leur poste de travail… 
Pour les employeurs, ce moment tant 
attendu représente toutefois un nou-
veau défi. Il leur faut en effet définir de 
nouvelles règles permettant un fonction-
nement optimal de l’entreprise tout en 
assurant la préservation de la santé et 
la sécurité de leurs salariés alors que le 
risque de contamination par la Covid-19 
reste d’actualité. Autant dire que, dans 
un tel contexte, la reprise d’activité ne 
s’improvise pas ! Voici quelques repères 
permettant d'assurer sa réussite dans le 
respect des obligations légales.

L’élaboration du plan de reprise d’acti-
vité repose d’abord sur une évaluation 

rigoureuse des risques prenant en compte 
la situation nouvelle induite par la maladie 
Covid-19. “Responsable de la santé et de 
la sécurité de ses salariés, l’employeur doit 
mettre en œuvre, pour l’élaboration de son 
plan de reprise, une démarche d’évaluation 
et de prévention des risques pour éviter qu’un 
salarié malade contamine ses collègues ou que 
les salariés de l’entreprise soient contaminés 
dans l’exercice de leurs fonctions”, précise 
l’Institut national de recherche et de sécu-
rité (INRS).

Priorité aux mesures collectives 
Une fois les risques évalués, il s’agit bien évi-
demment d’élaborer les mesures de toutes 
natures qui permettront de les prévenir. Le 
Protocole national de déconfinement pour 
les entreprises souligne que les “mesures 
collectives” doivent être préférées aux me-
sures individuelles. Et de préciser qu’elles 
“comprennent en premier lieu le télétravail, de 
nature à éviter le risque en supprimant les cir-
constances d’exposition, et qui doit être la règle 
chaque fois qu’il peut être mis en œuvre”.
Lorsque le télétravail n’est pas possible, 
d’autres mesures collectives sont possibles. 
Le Protocole suggère, par exemple, “le sé-
quencement des activités et la mise en place 
d’horaires décalés qui, en limitant les risques 
d’affluence et de concentration des personnels, 
permettent de respecter les règles de distancia-
tion physique”.

Les mesures individuelles  
en dernier recours
Quid des mesures individuelles ? Selon le 
Protocole national, “ce n’est que lorsque l’en-
semble de ces précautions n’est pas suffisant 
pour garantir la protection de la santé et sécu-
rité des personnes qu’elles doivent être com-
plétées, en dernier recours, par des mesures 
de protection individuelle, telles que le port du 
masque”. 
Enfin, précision utile, “la généralisation des 
tests en entreprise n’est pas recommandée”. 
Plus loin dans le document, il est même 
expressément déclaré que “les campagnes 
de dépistage organisées par les entreprises 
pour leurs salariés ne sont pas autorisées”. 
En revanche, les entreprises doivent “inci-
ter leurs agents symptomatiques à ne pas se 
rendre sur leur lieu de travail ou à le quitter 
immédiatement si les symptômes se révèlent 
sur leur lieu de travail et à consulter, si possible 
par téléconsultation, un médecin afin d’obte-
nir la prescription de dépistage”. En d’autres 
termes, les entreprises sont appelées à col-
laborer à l’effort national de dépistage mais 
sans se substituer à celui-ci. 
De la même façon, “le contrôle de tempéra-
ture n’est pas recommandé et a fortiori n’a pas 
un caractère obligatoire”, si bien que “le sala-
rié est en droit de le refuser”. Et le Protocole 
national met en garde : si l’employeur, devant 
ce refus, ne laisse pas le salarié accéder à son 
poste, “il peut être tenu de lui verser le salaire 
correspondant à la journée de travail perdue”.

Les nouveaux risques  
à intégrer au document unique
L’évaluation des risques figure, très naturel-
lement, au cœur du processus de reprise 
d’activité. Elle doit être faite avec un mini-
mum de formalisme. Si bien que, comme le 
précise l’INRS, “cette nouvelle évaluation ainsi 
que les nouvelles modalités d’organisation du 
travail doivent être retranscrites dans le docu-
ment unique d’évaluation des risques qui doit 
être actualisé pour tenir compte des change-
ments de circonstances et d’organisation du 
travail”.
De la sorte, l’Institut pointe un écueil : celui 
de ne prendre en compte, dans le docu-
ment unique mis à jour, que les risques 
directement induits par le virus, alors qu’il 
doit aussi prendre en compte les risques 
résultant des mesures prises pour éviter 
la contamination. Par exemple, une entre-
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prise recourant nouvellement au télétravail 
devra faire mention des risques psychoso-
ciaux qui lui sont associés et des mesures 
prises pour les prévenir. De même, les 
risques chimiques et biologiques induits par 
des opérations de nettoyage ou de désin-
fection devront être mentionnés.

Une démarche collective  
et collaborative
La réussite de la reprise d’activité est bien 
sûr un défi collectif qui nécessite l’engage-
ment de chacun des membres de l'entre-
prise, à tous les niveaux de la hiérarchie. Afin 
d’éviter le choix de mesures déconnectées 
des situations de travail réel, l’INRS souligne 
que l’encadrement de proximité est “un 
rouage essentiel de la mise en œuvre de l’adap-
tation des modalités de travail pour la reprise” 
si bien qu’il est “souhaitable de l’associer le 
plus en amont possible aux réflexions”.
De façon plus classique, il rappelle aussi 
que “les mesures de prévention qui découlent 
de l’actualisation du document unique d’éva-
luation des risques doivent être portées à la 
connaissance des salariés selon des moda-
lités adaptées afin de permettre leur pleine 
application”. Il s’agit bien sûr de prévoir 
des moyens de communication adéquats 
(affiches, courriels, réunion d’information, 
etc.) mais aussi d’associer à cette démarche 
les instances représentatives du personnel 
(CSE, CSSCT…) et le service de santé au 
travail lorsque l’entreprise en est dotée.
Cet effort de sensibilisation et de mobi-
lisation est essentiel car, par nature, les 
mesures prises vont bouleverser des rou-
tines bien établies, changer des habitudes 

très ancrées et induire des comportements 
professionnels et sociaux très différents de 
ceux qui prévalaient avant la crise.

Un dispositif à adapter en continu
Les mesures prises l’ayant été pour faire 
face à une situation inédite et évolutive, elles 
doivent faire l’objet d’une évaluation conti-
nue et de retours d’expérience réguliers de 
façon à s’assurer qu’elles sont réellement 
adaptées à la réalité du terrain et des objec-
tifs poursuivis. Si nécessaire, elles doivent 
impérativement être modifiées de façon à 
en corriger les éventuels défauts. Et bien 
sûr, en cas de modifications substantielles, 
celles-ci doivent être notées dans le docu-
ment unique et faire l’objet d’une commu-
nication adaptée en direction des membres 
de l’entreprise. Pour reprendre une termi-
nologie bien connue des entrepreneurs et 
des managers, le retour d'activité implique 
une démarche de progrès continu. n 

“Les mesures de  

prévention qui découlent de 

l’actualisation du document 

unique d’évaluation des 

risques (DUER) doivent être 

portées à la connaissance des 

salariés selon des modalités 

adaptées afin de permettre 

leur pleine application”

ASSISTANCE “MISE À JOUR  
DU DOCUMENT UNIQUE”  
dans le cadre de la reprise d'activité
Dans le cadre de leur reprise d'activité, 
les entreprises ont l'obligation de mettre 
à jour leur document unique afin de 
prendre en compte :
l les risques de transmission du Covid-19 
au sein de l’entreprise,
l et les risques induits par les mesures 
Covid-9 générés par les nouvelles orga-
nisations et situations de travail.

Conscientes que, dans cette période par-
ticulière, les chefs d'entreprise sont déjà 
accaparés par de nombreuses tâches, 

les équipes de POS ont conçu un outil 
méthodologique dédié permettant de 
répondre dans les meilleures conditions 
à cette obligation garante d’un déconfi-
nement réussi.

N'hésitez pas à nous contacter pour bé-
néficier de cet accompagnement !

Une subvention
pour aider TPE et PME 
à prévenir le Covid-19

 

Pour aider les entreprises de moins de 50 
salariés et les travailleurs indépendants 
à prévenir la transmission du coronavirus 
au travail, l’Assurance Maladie propose 
une subvention “Prévention Covid” pou-
vant couvrir jusqu’à 50 % des montants 
investis depuis le 14 mars.

Pour les TPE et les PME, l'achat ou la loca-
tion de matériel destiné à prévenir la 

contamination peuvent représenter un coût 
important. C'est pourquoi l'Assurance Maladie 
leur propose une aide financière destinée à 
couvrir une partie des frais engagés.

Entreprises éligibles. Cette subvention est 
destinée aux entreprises de 1 à 49 salariés et 
aux travailleurs indépendants dépourvus de 
salariés dépendant du régime général. 

Montant. Elle concerne les achats ou locations 
réalisées du 14 mars au 31 juillet 2020 et cor-
respond à un montant de 50 % de l’investisse-
ment réalisé. Son octroi est conditionné à un 
montant minimum d’investissement de 1 000 € 
HT pour une entreprise avec salariés et de 
500 € HT pour un travailleur indépendant. Le 
montant de la subvention est plafonné à 5 000 €.

Équipements financés. La subvention finance 
les matériels destinés à assurer la distanciation 
physique (guide-files, barrières, pose de vitres, 
grilles, etc.) ainsi que ceux destinés à l'hygiène 
(gel hydroalcoolique, masques).

Document unique à jour. Pour être éligible à 
cette aide, l'entreprise doit “avoir réalisé et mis à 
jour son document unique d’évaluation des risques 
depuis moins d’un an et le tenir à disposition de la 
caisse si celle-ci demande à le consulter”. n

Pour en savoir plus :  
www.ameli.fr/entreprise/covid-19



Selon une étude de l’Observatoire Amarok, 
spécialisé dans l'étude de la santé des diri-
geants, le confinement a fortement affecté le 
moral des entrepreneurs français. 300 000 
d'entre eux présenteraient même un risque 
élevé de burn-out.

En raison de son caractère très 
évolutif, l'épidémie de Covid-19  
exige de tous les décideurs qu'ils 
disposent d'informations fiables et 
actualisées. Voici une série de sources 
permettant de se tenir à jour sur les 
aspects sanitaires et réglementaires 
de cette crise :

Informations gouvernementales 
destinées aux entreprises :
l La page “Questions/réponses pour  
les entreprises et les salariés” régulièrement 
actualisée par le ministère du travail :  
www.travail-emploi.gouv.fr/actualites/l-
actualite-du-ministere/article/coronavirus-
questions-reponses-pour-les-entreprises-et-
les-salaries.

Informations sur l'évolution  
de la pandémie en France :
l La page du site de Santé publique France 
relayant les recommandations sanitaires en 
vigueur : www.santepubliquefrance.fr/mala-
dies-et-traumatismes/maladies-et-infections-
respiratoires/infection-a-coronavirus/articles/
infection-au-nouveau-coronavirus-sars-cov-
2-covid-19-france-et-monde

Informations sur l'évolution  
de la pandémie dans le monde :
l La page du site de l'OMS relayant  
la situation épidémiologique des pays :   
www.who.int/emergencies/diseases/novel-
coronavirus-2019/situation-reports

Informations médicales  
sur le virus :
l La page du site de l'Institut Pasteur 
consacrée au Coronavirus (COVID-19).  
Cette page est actualisée très régulièrement :   
www.pasteur.fr/fr/centre-medical/fiches-
maladies/coronavirus-wuhan

Informations sur les mesures 
gouvernementales de soutien  
aux entreprises :
l La page dédiée du ministère de 
l'Économie : https://www.economie.gouv.fr/
coronavirus-soutien-entreprises# n
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Sur le plan physique, tout va bien. En raison 
du confinement, nombre de patrons ont 

abandonné leurs 50 à 55 heures de travail heb-
domadaires. Condamnés au repos forcé, ils ont 
reconstitué leurs forces. En revanche, sur le plan 
psychologique, rien ne va plus !

Risque d'explosion des burn-out
“Rester à la maison et voir son entreprise brûler 
atteint la santé mentale”, commente Olivier Tor-
rès, associé à Montpellier Business School et 
président d’Amarok. Selon l'enquête réalisée 
auprès d'un éventail de 1900 entrepreneurs, 
quelque 30,5 % redoutent en effet un dépôt de 
bilan. Contrairement au reste de la population, 
les patrons de PME et TPE affirment être davan-
tage préoccupés par le risque de faillite que par 
celui de contracter la Covid-19. 
Conséquence : le risque de burn-out est au-
jourd'hui présent chez 34 % des entrepreneurs 
contre 17,5 %, l'année dernière à la même pé-
riode. Plus inquiétant encore, “9 % des dirigeants 
interrogés, soit 165 individus sur 1925, entrent en 
phase qui nécessiterait une aide ou une interven-
tion extérieure. Si l’on extrapole avec les données 
macroéconomiques de la population française des 

Crise sanitaire : 
les patrons de PME  
en forte souffrance 
psychologique

travailleurs non salariés, ce sont près de 300 000 
entrepreneurs qui sont actuellement en risque 
sévère”. 

Besoin d’accompagnement 
Président d'Impact Prévention, une société 
spécialisée dans la prévention des risques psy-
chosociaux au travail, Philippe Mège confirme : 
“Certains patrons qui entrent en contact avec nous 
pour solliciter un accompagnement au profit de 
leurs salariés en souffrance n'hésitent plus à confier 
leur propre détresse. C'est un fait assez inédit car, 
traditionnellement, les dirigeants veulent se montrer 
inébranlables. J'y vois le signe que l'inactivité forcée 
et le sentiment d'impuissance ressenti les ont da-
vantage affectés que le surmenage habituel”.
Faut-il alors espérer qu'avec la reprise d'activité, 
tout rentrera dans l'ordre ? L'étude d'Amarok 
peut le laisser croire car l'état psychologique 
des entrepreneurs s'apparenterait à “un épui-
sement d’attente où, à l’image du soldat anxieux 
qui attend l’heure de livrer bataille”. Pour Philippe 
Mège, les patrons devraient toutefois “prêter da-
vantage attention à leur santé psychologique dans 
les semaines et les mois à venir”. Et d'ajouter :  “Ils 
devraient même considérer cela comme un acte de 
bonne gestion car aucune PME ne survit jamais à la 
dépression ou au burn-out de son patron”. n 

✆
S'informer sur l'accompagnement 
psychologique des travailleurs :
09 83 97 95 64 - info@impactprevention.fr 


